En colère !
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     Bulletin de la grève reconductible

     Lettre ouverte aux MI/SE,AE

On  avait envie de vous écrire parce qu’il y a des moments où il faut se serrer les coudes. Et aujourd’hui, c’est le cas. 
Lors d’une audience au Rectorat, vous avez appris que les retenues de salaires pour votre grève qui dure depuis quatorze semaines, tomberaient dès ce mois-ci. Vous avez appris que les critères  les plus drastiques vous seraient appliqués pour ces retenues. Pas les jours effectifs de grève, mais les semaines entières. Et pour bien montrer leur acharnement, ils ont eu le cynisme de vous prévenir que lorsqu’ils ne pourraient plus faire de retenues sur votre salaire parce que vous ne seriez plus MISE, ce serait le Trésor public qui se chargerait de  récupérer les sommes dues !
Cette mesure est doublement dégueulasse : d’abord parce qu’elle frappe des étudiants aux moyens modestes, pour avoir eu l’audace de tenir tête à ce gouvernement et à ses représentants locaux. Ensuite, parce que le  Recteur n’a pas respecté l’engagement pris en CTPA (Commission Technique paritaire académique) le 2 avril, de ne pas procéder aux retenues de salaires tant que le conflit ne serait pas terminé et qu’il n’y aurait pas eu de négociation. Coluche avait un nom très imagé pour désigner ce genre de personnage… 
Alors bien sûr, le coup est rude : la perspective d’avoir des retraits de 1 000 F par mois (500 pour ceux d’entre vous qui sont à mi-temps), ça file un coup au moral. 

Mais ce n’est même sans doute pas ça, qui vous préoccupe le plus. Votre plus grande déception, c’est de voir que la mobilisation des autres salariés de l’Education nationale peine à redémarrer. Vous avez pensé, quand vous nous avez vu partir en grève reconductible, que ce coup-ci, c’était le bon, que vous aviez eu raison de l’attendre, ce fameux mouvement d’ensemble de toute l’Education nationale !
Et puis, au retour des vacances, nous ne sommes pas repartis en grève reconductible. Ca vous a fait un choc, nous avez –vous dit, quelquefois rudement, de voir que certains d’entre nous n’avaient d’autre choix que de reprendre, même provisoirement, le boulot. Ce sont ces coups-là qui font le plus mal. Normal, des adversaires, on ne peut attendre que des coups, des amis, on supporte mal les déceptions !
Oui, en ce moment, il peut sembler que le bateau n’avance pas aussi vite que nous le souhaiterions. Mais les luttes, ce n’est pas toujours une montée en puissance irrésistible. Et ce qui est sûr, aujourd’hui, c’est que l’Education nationale est mobilisée au niveau national. Ce qui est sûr, c’est que le 6 mai sera un tournant et que le 13 mai peut en être un plus important encore. 

Et dites vous que si aujourd’hui, on peut avoir cet espoir, c’est en grande partie parce que vous, vous avez tenu le coup, que les premiers, vous vous êtes mis en grève. 

La meilleure façon de vous manifester notre solidarité - au-delà des communiqués et des mots, qui ont quand même leur importance - , c’est de vous montrer que vous n’avez pas eu tort d’espérer en notre combativité et en notre détermination. Alors oui, le 6 mai, on va tout faire pour être très nombreux en grève et le 7, nous continuerons dans toutes les académies, ce que vous avez bien eu raison de commencer le 21 janvier dernier 
Intersyndicale académique FERC-CGT, SNFOLC, FSU, SGEN-CFDT, SNETAA-EIL, UNSA Education, SUD EDUCATION et Collectif MI-SE-AE



Lundi 28 avril 2003


à Monsieur le Recteur 


de l'Académie de Bordeaux

              Nous, intersyndicale académique FERC-CGT, SNFOLC, FSU,  SGEN-CFDT, SNETAA-EIL, UNSA Education, SUD Education et Collectif MI-SE-AE dénonçons avec la plus extrême vigueur les mesures de retenue sur salaires des MI-SE-AE que vous avez effectuées et confirmées lors de l'audience du Lundi 28 avril 2003.

Ces mesures constituent une rupture  de la parole donnée puisque, lors du CTPA du 2 avril, instance paritaire réglementaire, vous aviez pris l'engagement de ne pas procéder à des retenues sur salaire avant la fin du conflit et les négociations qui devaient en découler.

Cette mesure arbitraire et scandaleuse n'est pas acceptable.

 
Face à cette nouvelle tentative d'intimidation, nous tenons à réaffirmer notre solidarité avec nos collègues MI-SE-AE et faisons du retrait de cette décision arbitraire une de nos revendications.

Nous demandons que le moratoire soit appliqué aux MI-SE-AE comme à l'ensemble des personnels.

Nous vous informons que nous mettons ce problème sur la place publique et plus particulièrement à la connaissance des médias.

L'intersyndicale académique FERC-CGT, SNFOLC, FSU,  SGEN-CFDT, SNETAA-EIL, UNSA Education, Sud éducation et Collectif MI-SE-AE

Manœuvre d’intimidation

Revenant sur sa parole et sur un moratoire gelant les retraits pour faits de grève (C.T.P.A. DU 02/04), le recteur a fait effectuer ,sur le mois d’avril, ces retraits sur salaires des MI/SE par les services de gestion du rectorat. Ces derniers ont confirmé par téléphone certaines modalités des retraits : pour un temps-plein, ils peuvent s’élever jusqu’à 150 euros (1000 balles) par mois, la moitié pour les mi-temps soit 75 euros. Nous totalisons trois mois de grève, mais nous ne seront pas tous pénalisés de la même façon. En effet, les chefs d’établissement ont la responsabilité du décompte des jours grevés. Ils peuvent ainsi déclarer seulement les journées de service (3à 4 jours pour les temps-pleins)  ou prendre en compte la totalité de la semaine ( 5 jours ouvrables !!). De plus l’échelonnement des retraits plonge les MI/ SE  en fin de fonction dans une situation difficile : si à la fin du mois d’août les prélèvements sur salaire ne sont pas terminés, ceux-ci devront rembourser la part retenue pour la grève manquante au Trésor  Public !!


Je considère pour ma part, qu’entrant en grève reconductible, je risquais une perte sur mon salaire, mais le but de ma démarche était et reste la défense du service public d’éducation national. Et la mesure prise par le rectorat revêt un caractère inique et grossier visant à amoindrir la mobilisation.

Ne donnons pas raison à un menteur !!!








Gildas, du collectif MISEAE de Bordeaux

Intersyndicale académique FERC-CGT, SNFOLC, FSU,  SGEN-CFDT, SNETAA-EIL, UNSA Education et Collectif MI-SE-AE

Communiqué de presse lundi 28 avril 2003

Un recteur qui ne tient pas parole

Les personnels dénoncent l'attitude méprisante et l'excès de pouvoir du recteur.

Sans parole, le recteur de l'académie de Bordeaux  !

Lors du Comité Technique Paritaire Académique du 2 avril, le recteur s'était engagé auprès des partenaires sociaux à suspendre tout retrait sur salaire des personnels de surveillance et des aide-éducateurs en mouvement depuis le 21 janvier 2003. En découlaient un moratoire jusqu'à la fin du conflit ainsi que des négociations. Ce jour ,lundi 28 avril 2003, le même recteur recevant une délégation des personnels annonce ,avec autoritarisme ,que des retraits sur salaire sont en cours et qu'il n'envisage aucune négociation !

L'intersyndicale dénonce vigoureusement ce grave manque de parole du représentant de l'Etat dans l'Académie. 

Elle dénonce l'intimidation à l'égard des personnels les plus précaires (étudiants surveillants et aides éducateurs) toujours dans l'action.

Elle dénonce l'utilisation des parents d'élèves par le recteur pour justifier sa volte-face…Bizarre quand on sait le soutien apporté ,dans tous les établissements, par ces mêmes parents, sensibilisés à l'accès aux études d'enseignement supérieur pour les jeunes d'origine modeste par le biais du statut d'étudiant surveillant.

Cette attitude de recteur constitue de nouveaux motifs de conflit dans l'Education Nationale. Elle confirme le sens de cette politique gouvernementale qui, tout en brandissant en permanence la transparence, la concertation et la négociation multiplie les attaques contre le paritarisme au mépris du respect des règlements, des engagements et du débat démocratique.

Communiqué du collectif MISE,AE qui démontre que la tentative d’intimidation du Recteur n’a pas entamé leur détermination… et leur lucidité !
Communiqué du Collectif MI-SE-AE de Bordeaux 

(étudiants-surveillants et aides-éducateurs)

Face aux diverses attaques menées par le gouvernement contre l’Education Nationale et le service public, le Collectif MI-SE-AE de Bordeaux s’est constitué dès  le mois de septembre.

Le projet d’assistant d’éducation venait alors d’être proposé et aucune autre dynamique d’opposition ne semblait vouloir se mettre en place.

Regroupés dans ce collectif, les MI-SE-AE devaient appeler dès le 21 janvier 2003 l’ensemble des personnels de l’éducation à une grève reconductible, les alertant non seulement sur la menace qui pesait sur leurs propres statuts mais aussi sur celle de plus grande envergure 
qui toucherait au final tous les collègues et signerait, à plus ou moins longue échéance, la mort du service public. 
Face à la violence des attaques du gouvernement, nous avions constaté que les grèves ponctuelles n’avaient qu’un impact réduit et il nous semblait dès lors évident que seul un mouvement d’ensemble fort pouvait faire reculer Ferry et Darcos.

²
C’est dans le cadre de cette grève reconductible que nous avons pu, pendant plus de trois mois, mener diverses actions : occupation du rectorat, manifestations, rassemblements et délégations auprès du Recteur. Il nous semblait important de toucher par ce biais nos collègues mais aussi d’interpeller l’ensemble de la population sur des réformes qui risquaient de remodeler à tout jamais la société française.

Malgré tous nos efforts, le 1er avril le texte sur les assistants d’éducation devait être voté, entérinant la fin du statut de surveillant et le licenciement des aides-éducateurs. Ainsi, 10500 postes de personnels encadrants et accompagnants manqueraient à la rentrée prochaine. 

Est-ce un échec ? Oui. 

Pourtant notre lutte reste la preuve que la jeunesse, perçue souvent comme oisive, désinvestie, individualiste et apolitique a toujours son mot à dire et n’est pas résignée à céder sans combattre à une politique de régression sociale.

Ce n’est pas tant la manière dont nous avons lutté qui est à remettre en cause mais le fait que nous n’ayons pas pu mobiliser plus tôt les autres personnels de l’éducation.

Aussi lorsque l’intersyndicale appelle au soir du 18 mars à la grève reconductible l’ensemble de nos collègues, c’est avec bonheur que le Collectif s’associe à cette initiative tant attendue.

Aujourd’hui plus que jamais, le Collectif reste mobilisé et veut envoyer un message fort de soutien aux surveillants et aides-éducateurs qui se sentent démobilisés ou blessés par le vote d’assistants d’éducation. Nous avons perdu là une bataille mais nous savions dès le début que les raisons qui nous poussaient à cesser le travail s’étendaient bien au-delà de la défense de nos statuts ou la titularisation de nos emplois et que nous ne pouvions pas gagner seuls.

Désormais la question principale qui doit se poser à chacun de nous est : quelle éducation voulons-nous?

Cette question ne s’adresse pas seulement au personnel de l’Education.

C’est une question de société qui doit être largement débattue, qui dépasse les luttes corporatistes où il devient facile pour les dirigeants de nous monter les uns contre les autres, de nous diviser.

C’est la responsabilité de chacun qui est engagée dans le choix d’offrir ou non aux générations futures mais aussi à la jeunesse d’aujourd’hui (lycéens, collégiens et étudiants) une éducation où tous pourraient avoir une chance de réussir.

Les personnels de l’Education et plus particulièrement les professeurs sont d’ores et déjà amenés à s’interroger sur les sens de leurs missions.

Les réformes engagées par le gouvernement poursuivent la précarisation de nos emplois (A.S, Copsy, profs, TOSS…) dans la droite ligne des salariés du privé qui ne cessent de voir leurs conditions de travail se dégrader. 

Comment veut-on étudier ? Comment veut-on travailler ?

Une société où les inégalités sociales se creusent, où « les fractures » font de la « France d’en bas » une population de plus en plus démunie sans véritable espoir de sortir de la précarité est une société violente qui ne peut engendrer que la violence.

C’est cette société que nous refusons.

Pour cela, il apparaît comme évident que seule une lutte générale peut faire reculer le gouvernement. Si nous voulons que le 6 mai soit le début d’une grève reconductible nationale,  nous aurions tort de ne pas arriver en force et déjà mobilisés à cette date clé.

Le Collectif MI-SE-AE appelle donc avec l’intersyndicale l’ensemble des personnels de l’Education à se mettre dès aujourd’hui en grève, à mener quotidiennement des actions notamment vers la population à qui il nous faut expliquer sans relâche les raisons et les enjeux de notre mobilisation.

Pour contacter le collectif :   collectif.mi-se-ae@laposte.net
Marilyne : 06 64 17 26 39              José : 06 07 69 09 93
Myriam : 05 56 01 25 79
Des nouvelles de l’académie de Bordeaux

Manif, télé, AG…
Eh oui, tout arrive, nous avons eu la visite à Bordeaux d’une  équipe de France 2. Un sujet au journal de 13 heures, un autre au journal de 20 h. Nous avons donc été filmés en AG, en manifs, interviewés. La manif l’après-midi, nous l’avions voulu académique, lorsque nous l’avions décidée en intersyndicale le 16 avril. 

C’était sans compter sur les difficultés de la reprise. C’était donc une manif essentiellement  départementale, qui a eu un petit air académique grâce à la détermination d’une dizaine de collègues de la Côte basque, qui n’ont pas hésité à faire le voyage, à manifester avec nous et à participer à l’AG qui a suivi. 

La manif a rassemblé 4 à 500 personnes. Ce n’était pas très joufflu, mais qu’à deux jours d’intervalle, nous soyons capables de nous mobiliser à plusieurs centaines, c’est quand même pas mal ! D’autant que le dynamisme était présent. Le slogan des « en colère » a encore été le plus repris et le plus demandé. 
A l’AG qui a suivi, nous étions entre 70 et 80 réunis à la Bourse du Travail de Bordeaux. Les différentes interventions des collègues des établissements présents ont à la fois fait état des difficultés rencontrées, notamment pour la grève d’aujourd’hui et de la mobilisation qui se maintient et s’étend. Mais évidemment la nouvelle du jour, c’était l’attaque du Recteur contre les MI/SE,AE. Nous avons été également plusieurs à souhaiter que la grève du 6 mai soit le signal de la grève reconductible nationale et que les enseignants soient les « cheminots » de 2003 pour que la journée du 13 mai sur les retraites soit le tournant vers une grève générale de l’ensemble de salariés. 
Nouvelles du Sud-Gironde
De Michel de La Réole
jeudi 24 avril , une centaine d'enseignants et personnels de tous niveaux et de tout le sud Gironde ont débattu à Langon des suites du mouvement au retour des vacances scolaires. Tous les établissements du 2ndaire et plusieurs du primaire étaient représentés, à la fois parents et enseignants, ainsi que les corps "régionalisés".
A noter que les instits ont déjà mené plusieurs actions (grèves notamment) depuis le début de l'année scolaire et ont obtenu quelques avancées (postes et plan de récupération sur 3 ans). Les MISE aussi, nous le savons (mais assez peu par chez nous en fait).
Chez nous, parents et enseignants du secondaire démarrent à peine (sauf exceptions).
Ont été retenus comme moyens d'action :
- les grèves et manifestations nationales et académiques de la semaine (26 & 28 avril, 1er, 6 & 13 mai )
- le renvoi du petit livre de Ferry (le 6 à Bx ou le 23 mai à Bazas ?)
- une pétition-explication qui n'a de portée que si elle est signée massivement et sert de tremplin pour des discussions et prises de conscience (voir texte duplicable en annexe, pas de copyright bien sûr)
- le tout circulant via La Poste et via Internet (début de réseau et de coordination Sud Gironde), sur les marchés ou lors des réunions autour du mouvement...
Nouvelles du Lot et Garonne 
Calendrier des actions du 47, rédigé par Fabienne et transmis par Pierre
1. Pour les Agenais, le rassemblement demain soir, 17 h 30 au CDDP est maintenu
   2.    Mercredi 30 avril :
             14 h 30 : Assemblée Générale afin de préparer la grève reconductible dès le 06 mai
             16 h 00 : Goûter à l'Inspection Académique
  
 3.    Jeudi 1er mai : Manifestation unitaire (CGT, CFDT, FO, CFTC, UNSA, FSU, SUD) à 10 h Place de la Préfecture à Agen. 
   4.    De nombreuses réunions locales sont programmées (enseignants-parents) un peu partout dans le département. Des militants s'y rendent à la demande... pas trop tardive. Des réunions du secteur premier degré se tiennent également.
   5.    Lundi 05 mai : à  18 h 00 aura lieu la rencontre intersyndicale Fonction Publique décidée au cours de l'AG du 23/04.
   6.    Mardi 06 mai : AG des grévistes à l'IUFM à 10 h 30. Rassemblement départemental à 14 h 30 Place de la Préfecture à Agen. Les initiatives spécifiques à cette grève reconductible seront décidées au moment de l'AG.
   7     Mardi 13 mai : journée nationale unitaire d'action, (avec grève) sur la question des retraites.
Et dans les autres académies, ça bouge ?
Académie de Rouen : à peine rentrés et déjà en colère !
De Dominique et Didier
Le comité provisoire de grève de l'agglomération rouennaise s'est réuni ce Lundi soir.

La plupart des AG de secteur et d'établissements qui se sont tenues ce jour ont décidé de se remettre en grève reconductible à partir du lundi 5 mai. 

D'autres AG ont lieu demain et s'orientent vers les mêmes dates. Le comité de grève proposera à l'AG des établissements et écoles de demain : un cortège unitaire "éducation nationale" le 1er mai, derrière une banderolle "Education nationale en grève, signé comité de grève et organisations syndicales (SNES, SNUIPP, CGT, FO...) avec un tract d'appel à tous les salariés pour aller vers la grève généralisée public-privé. Une  rencontre interprofessionnelle 

l'après midi du 1er mai.,  la participation à la rencontre nationale de Paris du 3 mai, des actions le lundi 5 mai (dont une barricade de livres de Ferry dans la rue du Rectorat), etc.

Deux collèges de l'Eure se sont déclarés en grève reconductible dès aujourd'hui.

Voilà that's all for today.
Dans les Alpes Maritimes

Appel commun des organisations syndicales SNUipp-FSU SGEN-CFDT


Les organisations syndicales (SNUipp-FSU SGEN-CFDT) font une analyse commune de la nature et de la portée des orientations gouvernementales concernant l'avenir des retraites, qui leur ont été communiquées par le Ministre.


Celles-ci prennent appui sur la combinaison de leviers essentiels dont :

augmentation de la durée des cotisations, baisse corrélative de la valeur de l'annuité, mise en place d'une décote et, modification du traitement de référence et des règles d'indexation. L'ensemble conduit à une baisse très importante du niveau des pensions.


Tout cela est inacceptable !


Les organisations syndicales dénoncent et entendent s'opposer avec détermination à un tel recul qui s'inscrit dans une spirale de régression pour les salariés du privé comme pour ceux du public.


Une réforme est nécessaire pour assurer le devenir des retraites, mais elle ne peut passer par le recul des droits sociaux.


Les inégalités sociales se creuseraient encore plus fortement, avec notamment une mise en place de fonds de pensions remettant en cause lesystème par répartition.


Face à de tels enjeux de société, face à un tel refus d'entendre, face au refus obstiné de toute négociation, le SNUipp-FSU et le SGEN-CFDT appellen à une mobilisation massive le 1er mai à Nice.


Dans le prolongement, nos organisations appellent dès le 2 mai les enseignants des écoles des Alpes-Maritimes à cesser le travail et à déciderdes suites de l'action lors des assemblées générales prévues dans le  département.

Un communiqué de l’intersyndicale de l’académie de Bordeaux concernant la grève du 6 mai
L’intersyndicale académique de Bordeaux (FERC-CGT,SN.FO.LC,FSU,SGEN-CFDT,SNETAA-EIL), réunie le lundi 28 avril 2003, observe que le gouvernement développe ses attaques contre l’Education nationale et que le Recteur ne tient pas ses engagements(moratoire sur les retenues de salaires des MI/SE et AE). 
L’intersyndicale appelle les personnels à participer massivement à la grève et aux manifestations le 6 mai. Elle se prononce pour la grève reconductible et souhaite qu’elle se développe dans un cadre national. 

Elle dépose un préavis de grève en ce sens. 

Elle invite les personnels à se réunir en assemblées générales dans les établissements pour en débattre et à mandater des délégués aux assemblées générales départementales. 
Le 6 mai, il n’y aura pas que les enseignants dans la rue !
La confédération CGT appelle l’ensemble de ses organisations et de ses militants à participer aux manifs du 6 mai
ECOLE : EXIGEONS UNE AUTRE ORIENTATION

La CGT refuse l’entreprise de déstructuration du service public d’éducation nationale orchestrée par le gouvernement depuis la rentrée de septembre 2002. (….)

C’est face à cette politique et au mépris affiché par le gouvernement que les fédérations syndicales de l’éducation nationale (1.) ont décidé d’une nouvelle journée nationale de grève et de manifestations – dans le prolongement des actions engagées depuis six mois – le mardi 6 mai 2003.

A l’opposé de ces projets pour l’Ecole qui, à l’instar de ceux qui concernent la retraite, consacreraient un lourd recul social, les jeunes, les salariés et l’ensemble de la société doivent imposer d’autres choix pour le développement économique, social et culturel.

C’est pourquoi la CGT, participera et appelle l’ensemble de ses organisations et les salariés à participer aux différentes initiatives d’actions organisées le 6 mai 2003.

Montreuil, le 23 avril 2003

Agenda de lutte de l’académie de Bordeaux

Jeudi 1er mai : 

RV du cortège Education nationale 

9 h 30 devant le Rectorat

A partir du 6 mai

Grève reconductible avec toutes les autres académies

Une intersyndicale départementale réunie le même jour (lundi 28 avril) a décidé des modalités suivantes pour la manif du 6 mai à Bordeaux. 

Le matin : AG d’établissements ou de secteurs

Rassemblement pour le départ de la manif à 14 h devant le Rectorat, parcours : cours d’Albret, Gambetta, Rectorat
La manif sera suivie d’une AG départementale de la Gironde vers 16 h 30 à l’amphi Pitre à Bordeaux II (VICTOIRE)°

POUR NOUS CONTACTER

Mail : bulletin.encolere@voila.fr
Téléphone : 06-81-17-73-97 (Jean Marie)
site :encolere@free.fr







